
 
 
 
 
 

RESUMES DES TRAITES DU CONSEIL DE L’EUROPE 

Les résumés disponibles ci-après sont destinés à répondre à un besoin de nature éminemment pratique : mettre 

à la disposition du grand public des descriptions concises des traités du Conseil de l’Europe. Les résumés sont 

nécessairement brefs et ne peuvent donner qu’un premier aperçu du contenu des traités. 

 

Domaine juridique : MINORITIES 

 

Charte européenne des langues régionales ou minoritaires (STE n° 148), ouverte à la signature, à 

Strasbourg, le 5 novembre 1992. 

Entrée en vigueur :  1er mars 1998. 

Ce traité prévoit la protection et la promotion des langues régionales et minoritaires historiques. Son élaboration 

est justifiée, d'une part, par le souci de maintenir et de développer les traditions et le patrimoine culturels 

européens, d'autre part, par le respect du droit imprescriptible et universellement reconnu de pratiquer une 

langue régionale ou minoritaire dans la vie privée et publique. 

Elle contient d'abord des objectifs et principes que les Parties s'engagent à respecter pour toutes les langues 

régionales ou minoritaires existant sur leur territoire : respect de l'aire géographique de chacune de ces langues, 

nécessité d'une promotion, facilité et/ou encouragement de leur usage oral et écrit dans la vie publique et privée 

(par des moyens adéquats d'enseignement et d'étude, par des échanges transnationaux pour ces langues qui 

sont pratiqués sous une forme identique ou proche dans d'autres Etats). 

Ensuite, la Charte énumère toute une série de mesures à prendre pour favoriser l'emploi des langues régionales 

ou minoritaires dans la vie publique. Ces mesures couvrent les domaines suivants : l'enseignement, la justice, 

les autorités administratives et les services publics, les médias, les activités et équipements culturels, la vie 

économique et sociale et les échanges transfrontaliers. Chaque Partie s'engage à appliquer au moins 35 

paragraphes ou alinéas parmi ces mesures dont un certain nombre est à choisir obligatoirement parmi un 

"noyau dur". De plus, chaque Partie doit spécifier dans son instrument de ratification chaque langue régionale 

ou minoritaire répandue sur l'ensemble ou une partie de son territoire à laquelle s'appliquent les paragraphes 

choisis. 

L'application de la Charte est contrôlée par un Comité d'experts qui est chargé d'examiner des rapports 

périodiques présentés par les Parties. 

 
* * * 

 
Convention-cadre pour la protection des minorités nationales (STE n° 157), ouverte à la signature, à 

Strasbourg, le 1er février 1995. 

Entrée en vigueur :  1er février 1998. 

La Convention est le premier instrument multilatéral européen juridiquement contraignant consacré à la 

protection des minorités nationales en général. Elle a pour objet de protéger l'existence des minorités nationales 

sur le territoire respectif des Parties. La Convention vise à promouvoir une égalité pleine et effective des 

minorités nationales en assurant les conditions propres à conserver et développer leur culture et à préserver 

leur identité.  

Elle énonce les principes pour les personnes appartenant à des minorités nationales dans le domaine de la vie 

publique, comme la liberté de réunion pacifique, la liberté d'association, la liberté d'expression, la liberté de 

pensée, de conscience et de religion, l'accès aux médias, ainsi que dans le domaine des libertés linguistiques, 

de l'éducation, de la coopération transfrontalière, etc. 
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